
CHAPITRE 86

Loi modifiant la charte de la cité de
Sherbrooke

[Sanctionnée le 5 avril 1950]

ATTENDU que la cité de Sherbrooke,
par sa pétition, a représenté qu'il est

dans l'intérêt de la cité et qu'il est néces-
saire pour la bonne administration de ses
affaires, que sa charte, la loi 1 George VI,
chapitre 105, modifiée par les lois 2
George VI, chapitre 110; 3 George VI,
chapitre 108; 4 George VI, chapitre 84;
6 George VI, chapitre 77; 9 George VI,
chapitre 76; 10 George VI, chapitre 60; 11
George VI, chapitre 85 et 12 George VI,
chapitre 55, soit de nouveau modifiée aux
fins de lui donner de plus amples pouvoirs;
et

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la demande contenue dans ladite péti-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 210 de la Loi des cités et
villes, remplacé pour la cité par l'article 29
de la loi 1 George VI, chapitre 105, et par
l'article 7 de la loi 10 George VI, chapitre
60 est de nouveau remplacé, pour la cité,
par le suivant:

' ' 2 1 0 . Les bureaux de votation doivent
être ouverts à neuf heures de l'avant-midi
et rester ouverts jusqu'à sept heures de
l'après-midi du même jour; et chaque sous-
officier-rapporteur est tenu de recevoir,
pendant ce temps, dans le bureau de vota-
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tion qui lui est assigné, les votes des élec-
teurs ayant droit de voter à ce bureau."

2 . L'article 408 de la Loi des cités et
villes, tel que remplacé pour la cité par
l'article 94 de la loi 1 George VI, chapitre
105 et l'article 8 de la loi 10 George VI,
chapitre 60, est de nouveau remplacé, pour
la cité, par le suivant:

" 4 0 8 . Les bureaux de votation devront
être ouverts de neuf heures du matin à
sept heures de l'après-midi.

Les procédures dans chaque quartier
devront être les mêmes autant que possi-
ble qu'aux élections municipales tenues en
vertu de cette charte et de la Loi des cités
et villes. Le sous-officier-rapporteur ins-
crira au dos de chaque bulletin, lorsqu'il le
donnera au voteur, le montant en chiffres
de l'évaluation de ses propriétés immobi-
lières imposables, telle qu'elle apparaît sur
la liste des voteurs, et inscrira en dessous
ses initiales."

3 . Le paragraphe 2°, de l'article 429 de
la Loi des cités et villes tel que remplacé,
pour la cité, par l'article 43 de la loi 1
George VI, chapitre 105, est de nouveau
remplacé, pour la cité, par le suivant:

"2° Pour paver une rue, ruelle, voie pu-
blique, place publique, en tout ou en partie
avec des matériaux déclarés permanents
par le conseil et pour en répartir le coût par
moitiés, entre la cité et les propriétaires
des lots en bordures desdites rue, ruelle,
voie publique ou place publique, suivant
l'étendue de front de chacun de ces lots;
si un lot est situé sur un coin de rue, ruelle
publique, voie publique, ou place publique,
et que des travaux sont effectués sur cha-
cune de ces rue, ruelle, voie publique ou
place publique, le propriétaire devra payer
tel que ci-dessus sur le front le plus étendu ;
mais en aucun cas, il ne sera exempté pour
plus que 50 pieds; si les travaux sont d'a-
bord effectués sur le front le moins étendu,
il devra payer la différence entre le moins
étendu et le plus étendu lorsque les travaux
seront effectués sur ce dernier front.

Quand il sera nécessaire de renouveler,
dans une rue ou partie de rue, des conduits
d'égouts, d'aqueduc, de gaz et d'électricité
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ou autres conduits souterrains, le coût du
renouvellement de ces conduits fera partie
du coût du pavage de cette rue ou partie
de rue.

Lorsqu'il sera nécessaire de renouveler
ou réparer, dans une rue ou partie de rue,
des conduits d'égouts, d'aqueduc, de gaz,
d'électricité ou autres conduits souterrains
privés pour les raccorder aux réseaux
d'égouts, d'aqueduc, de gaz ou d'électricité
de la cité, la cité les construira et pourra en
recouvrer le coût de chacun des proprié-
taires dont les conduits ont été ainsi renou-
velés et réparés."

4 . Le paragraphe 27°b, de l'article 429
de la Loi des cités et villes est remplacé,
pour la cité, par le suivant :

"27°b Pour obliger tout propriétaire
de taxi à obtenir de la corporation un per-
mis annuel n'excédant par vingt dollars
par taxi et le conducteur de taxi autre que
le propriétaire de la voiture, à obtenir de la
corporation un permis annuel de un dol-
lar."

5 . L'article suivant est ajouté, pour la
cité, après l'article 530 de la Loi des cités
et villes:

"530a. Aucun permis de construction
ne sera accordé à moins que le terrain sur
lequel doit être érigée chaque construction
projetée ne forme un lot distinct sur le
plan officiel du cadastre ou sur un plan de
subdivision fait et déposé conformément
à l'article 2175 du Code civil.

Dans la disposition ci-dessus, le mot
"construction" désigne une construction
avec ses dépendances.

Les dispositions du présent article ne
s'appliquent pas aux constructions, pour
fins agricoles, sur des terres en culture."

6 . L'article suivant est ajouté après
l'article 50 de la charte de la cité, la loi 1
George VI, chapitre 105:

"5Oa. La cité pourra, par règlement
ou résolution à cet effet, obliger toute
personne, société ou compagnie autorisée
à vendre du gaz propane en cylindres dans
les limites de la cité, ou tout autre gaz
qui pourrait lui être substitué, à peser ledit
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gaz sur la balance de l'usine à gaz de la
cité avant d'en faire la livraison aux
clients."

7 . La résolution du conseil municipal
de la cité de Sherbrooke en date du 1er
septembre 1949, aux fins d'obliger tout
vendeur de gaz propane en cylindres dans
les limites de la cité, à peser ledit gaz sur
la balance de l'usine à gaz de la cité,
est légalisée et validée à toutes fins que
de droit.

8 . L'article 496 de la Loi des cités et
villes, est remplacé, pour la cité, par le
suivant.

" 4 9 6 . Les plaintes produites en vertu
de l'article 495 pourront être jugées par un
bureau spécial appelé "Bureau de revi-
sion". Ce bureau est composé de trois
reviseurs nommés chaque année par le
conseil à la date du dépôt du rôle en vertu
de l'article 494. Le secrétaire des éva-
luateurs sera le secrétaire de ce bureau
de revision.

Le quorum sera de trois. Au cas
d'incapacité d'agir pour cause de maladie
ou autrement, de l'un ou de plusieurs des
membres du bureau, le conseil devra nom-
mer un remplaçant à chacun des membres
ainsi incapable d'agir.

Le conseil fixera les émoluments des
membres du Bureau de revision.

Après les trente jours mentionnés à l'ar-
ticle 494, le greffier de la cité remet les
plaintes reçues en vertu de l'article 495 au
secrétaire du bureau, ou un rapport qu'il
n'a pas été produit de plaintes.

Après avoir entendu les parties et leurs
témoins sous serment reçu par le prési-
dent, ainsi que les estimateurs, s'il est
jugé nécessaire, le bureau maintient ou mo-
difie le rôle selon qu'il lui paraît juste."

Ha. Dans le cas où ledit bureau sera
établi, les articles 9, 10, 11 et 12 s'appli-
queront.

9 . L'article 68 de la charte de la cité,
la loi 1 George VI, chapitre 105, est rem-
placé par le suivant:

" 6 8 . L'article 497 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la cité, par le
suivant :
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" 4 9 7 . Dans tous les cas, il est du de-
voir du bureau de procéder dans cette
séance, ou à tout ajournement d'icelle,
qu'il y ait plainte ou non, à reviser, modi-
fier, altérer, selon qu'il lui paraît juste, le
rôle d'évaluation.

Il peut aussi faire tout changement de
phraséologie nécessaire.

Le bureau peut entendre les plaintes
en une seule séance ou diviser l'audition
en plusieurs séances en le mentionnant
dans l'avis."

1 0 . Les articles 498, 499, 500, 501, et
504 de la Loi des cités et villes sont rem-
placés, pour la cité, par les suivants:

" 4 9 8 . S'il y a eu omission de quelque
propriété dans le rôle préparé par les esti-
mateurs, le bureau peut ordonner à ces
officiers d'évaluer cette propriété et de
l'ajouter au rôle.

Dans ce cas, le rôle ne peut être homo-
logué qu'après qu'il a été donné un avis
spécial de huit jours de cette addition,
au propriétaire, lequel peut produire, dans
ce délai, sa plainte contre l'évaluation,
et être entendu devant le bureau dès l'ex-
piration du délai de huit jours.

Après que le bureau a disposé des plain-
tes, il dresse un rapport de ses opérations,
et le remet au greffier de la cité avec les
plaintes et les autres documents qui ont
servi à l'audition, pour faire partie des
archives du conseil.

" 4 9 9 . Lorsqu'il reçoit ce rapport, le
greffier de la cité doit le communiquer
immédiatement au conseil qui déclare le
rôle homologué; et le rôle ainsi homologué
reste en vigueur jusqu'à l'entrée en vigueur
d'un nouveau rôle.

" 5 0 0 . Chaque année, le ou avant le
premier du mois de novembre, les estima-
teurs feront un rôle supplémentaire d'éva-
luation qu'ils déposeront dans ce délai, au
bureau du greffier, le ou avant le 15 du
mois de novembre.

Ce rôle sera une revision du rôle en vi-
gueur, mais seulement pour les propriétés
ayant subi des modifications comme ci-
dessous.
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Les estimateurs modifient, dans ce rôle,
la valeur réelle des propriétés immobi-
lières portées au rôle en vigueur, en l'aug-
mentant ou en la diminuant, suivant les
modifications qui auront été faites à ces
propriétés et qui leur auront donné une
valeur augmentée ou diminuée à l'époque
du dépôt de ce rôle supplémentaire.

Le greffier donnera immédiatement un
avis spécial, par écrit, par la poste et sous
pli recommandé, à toutes personnes men-
tionnées dans le rôle supplémentaire dont
la valeur des propriétés a été augmentée
ou diminuée, conformément au présent
article, afin de leur donner connaissance
du changement.

Il donnera également un avis public
publié une fois dans un journal de langue
française et une fois dans un journal de
langue anglaise, que le rôle supplémen-
taire a été fait et qu'il est déposé à son
bureau.

Durant les quinze jours qui suivront le
dépôt de cet avis spécial au bureau de
poste et la publication de l'avis public dans
les journaux, le rôle supplémentaire sera
ouvert à l'examen des intéressés. Il sera
alors loisible aux personnes dont la valeur
des propriétés a été modifiée par les éva-
luateurs de déposer, dans ce délai, une
plainte au bureau du greffier.

Si quelque propriété immobilière a subi
une diminution de valeur considérable,
soit par incendie, démolition ou toute autre
cause, et si les estimateurs ne tiennent pas
compte de cette diminution en faisant le
rôle supplémentaire, le propriétaire pourra
alors, dans le délai mentionné à l'alinéa
précédent, déposer une plainte au bureau
du greffier.

L'examen et l'audition de ces plaintes
seront faits par le bureau, suivant l'article
496 ci-dessus, et la procédure prescrite
pour le rôle principal sera suivie.

Les autres dispositions concernant le
rôle principal s'appliqueront au rôle sup-
plémentaire.

Aussitôt que le rôle supplémentaire aura
été homologué, il sera du devoir du tréso-
rier de modifier en conséquence le ou les
rôles de perception, avec un certificat à la
fin du ou de ces rôles attestant ces change-
ments.
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Toute personne affectée par ces change-
ments devra recevoir crédit immédiate-
ment pour toute réduction de taxe qui lui
sera accordée ou payer sur demande toute
augmentation de taxe qui lui sera imposée.

" 5 0 1 . Le défaut de la part des estima-
teurs ou du bureau d'agir dans le temps
prescrit, n'a pas l'effet d'empêcher la con-
fection ou l'homologation du rôle, en
dehors de ce temps."

" 5 0 4 . Il y a droit d'appel à la Cour
de magistrat du district de Saint-François:

1° De toute décision rendue par le bu-
reau ou le conseil, selon le cas, en vertu
des articles 496, 497, 498, 499, 500 et 502,
dans les trente jours à compter de cette
décision, soit que le bureau ou le conseil
l'ait rendue de son propre mouvement ou
sur plainte ou requête produite en vertu
de ces articles;

2° Du refus ou de la négligence du bu-
reau de prendre en considération une plainj

te écrite, produite en vertu des articles
500 ou 502, dans les trente jours qui
suivent la séance à laquelle il devait en
prendre connaissance."

1 1 . L'article suivant est ajouté après
l'article 68 de la charte de la cité, la loi
1 George VI, chapitre 105:

"68a. Le bureau de revision aura les
mêmes pouvoirs quant au rôle spécial pour
les taxes d'affaires et de locataires."

1 2 . Les articles 72, 73, 74 et 76 de la
charte de la cité, la loi 1 George VI,
chapitre 105, sont remplacés par les sui-
vants :

"72. Dans cet intervalle, quiconque
croit devoir se plaindre de ce rôle spécial,
tel que préparé, pour lui-même ou pour
une autre personne, peut en appeler au
conseil en donnant à cet effet au greffier,
un avis par écrit contenant les motifs de
sa plainte et, s'il se plaint que l'évalua-
tion de son loyer ou de la valeur annuelle
du lieu où s'exerce son commerce est trop
élevé, il doit mentionner dans l'avis, le
montant de l'évaluation qu'il reconnaît
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juste. Le bureau de revision ne sera
pas obligé de prendre connaissance d'une
plainte faite hors des délais.

" 7 3 . Le bureau de revision, après l'ex-
piration des quinze jours mentionnés en
l'article 71, prend en considération et
juge les plaintes produites en vertu de
l'article 72.

Après avoir entendu les parties et leurs
témoins, sous serment administré par son
président, ainsi que les évaluateurs s'ils
désirent être entendus et les témoins pro-
duits de la part de la municipalité, le
bureau maintient ou modifie le rôle selon
qu'il lui paraît juste.

" 7 4 . Après que le bureau a disposé
des plaintes, il suit les mêmes formalités
que celles prévues au troisième alinéa
de l'article 498, ci-dessus; le greffier
communique immédiatement ce rapport au
conseil qui déclare le rôle homologué et
ce rôle spécial ainsi homologué, reste en
vigueur jusqu'à l'entrée en vigueur d'un
nouveau rôle.

" 7 6 . Les dispositions de l'article 504
ci-dessus concernant l'appel de la décision
du bureau de revision s'appliquent audit
rôle spécial, mutatis mutandis"

1 3 . L'article suivant est ajouté après
l'article 91 de la charte de la cité, la loi
1 George VI, chapitre 105:

" 9 2 . En sus de ses pouvoirs actuels, la
cité pourra cotiser les propriétés et les
propriétaires de terrains pour tous les
travaux mentionnés dans les paragraphes
1° et 3° de l'article 429 de la Loi des cités
et villes, pour la moitié du coût des tra-
vaux effectués en bordure desdits immeu-
bles; si un immeuble est borné sur plus
d'un côté par une rue, ruelle ou place pu-
blique et que des trottoirs sont construits
sur chacune de ces rue, ruelle ou place pu-
blique, le propriétaire devra payer tel que
ci-dessus pour le coût desdits trottoirs sur
chacune desdites rue, ruelle ou place pu-
blique."
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14. Les cotisations d'immeubles et la
perception des taxes effectués par la cité
de Sherbrooke, pour les travaux ci-dessus
mentionnés depuis 1945 sont ratifiées et
validées.

1 5 . L'article 94 de la charte de la cité,
la loi 1 George VI, chapitre 105, est rem-
placé par le suivant:

" 9 4 . Les articles 399 à 410 inclusive-
ment de la Loi des cités et villes sont
remplacés, pour la cité, par les suivants:

" 3 9 9 . Chaque fois qu'un règlement
requerra l'approbation des propriétaires
d'immeubles de la cité, les procédures sui-
vantes seront suivies.

" 4 0 0 . Le conseil devra, par résolution,
fixer le jour auquel se fera l'enregistre-
ment des votes des propriétaires d'immeu-
bles imposables dont les noms sont entrés
sur la liste des électeurs alors en vigueur,
et tel jour devra être fixé entre le vingtième
et le soixantième jour qui suivront l'adop-
tion du règlement par le conseil.
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" 4 0 1 . Le greffier de la cité dressera
ou fera dresser pour chaque quartier, un
extrait des listes des électeurs municipaux
alors en vigueur, indiquant tous les noms
des propriétaires d'immeubles imposables
inscrits sur lesdites listes et habiles à voter
dans ce quartier, mais aucun nom ne
devra être inscrit sur plus d'une liste;
après le nom de chaque électeur devra être
entré le montant de l'évaluation de toutes
les propriétés immobilières taxables lui
appartenant et apparaissant au rôle d'éva-
luation en vigueur, et le greffier devra en
certifier l'exactitude. Ces extraits, ainsi
certifiés comme susdit, constitueront la
liste des votants ou électeurs pour chaque
quartier et pour toutes fins requises se rap-
portant à ce vote.

La liste ainsi certifiée servira pour la vo-
tation sur tout règlement d'emprunt ou
referendum durant les six mois qui sui-
vront sa confection."

1 6 . Les articles 98 et 99 de la charte
de la cité, la loi 1 George VI, chapitre 105,
sont abrogés.
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1 7 . L'article 121 de la loi 1 George VI,
chapitre 105, tel que remplacé par l'article
6 de la loi 9 George VI, chapitre 76, est
de nouveau remplacé par le suivant:

" 1 2 1 . Les officiers municipaux sui-
vants, savoir: l'avocat de la cité, le gref-
fier, le trésorier, l'ingénieur de la cité, le
surintendant des services de l'électricité
et du gaz, le surintendant de la voirie, le
directeur du service de la police et le
directeur du service des incendies ne pour-
ront être congédiés à moins du vote affir-
matif d'au moins sept membres du con-
seil."

1 8 . Nonobstant les dispositions du
chapitre 220 des Statuts refondus de Qué-
bec, 1941, la cité pourra, sujet à l'approba-
tion de la Commission municipale de Qué-
bec, acquérir, construire un ou des im-
meubles devant servir, en totalité ou en
partie, à des fins municipales ou industriel-
les, dont le coût total ne devra pas dépas-
ser trois cent cinquante mille dollars.

1 9 . La cité est autorisée à vendre ou à
louer le ou lesdits immeubles, aux condi-
tions qu'elle déterminera, pourvu que le
prix de vente ne soit pas inférieur au coût
desdits immeubles pour la cité, et que le
prix de location ne soit pas moindre que
le montant représentant trois et demi pour
cent d'intérêt par année, sur le coût de
construction.

2 0 . Pour les fins susdites, le conseil
pourra emprunter une somme n'excédant
pas trois cent cinquante mille dollars, par
règlement approuvé par la Commission
municipale de Québec et le ministre des
affaires municipales, conformément aux
prescriptions de la loi concernant les règle-
ments d'emprunt, sauf la nécessité de sou-
mettre ledit règlement à l'approbation des
électeurs propriétaires.

2 1 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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